
Pliage de couronnes des rois, assem-
blage de guirlandes électriques, con-
ditionnement de cotillons, prépara-
tion de coffrets «spécial fête des
Mères», packaging pour les offres
promotionnelles, insertion de pério-
diques dans des sachets en plas-
tique, emballage de Post-it... Autant
de tâches manuelles que certaines
entreprises sous-traitent aux pri-
sons; des activités faiblement quali-
fiées pour la plupart, et qui néces-
sitent par intermittence un impor-
tant volume de main-d’œuvre.
L’imprimerie, la confection, la cos-
métique, l’automobile et le marke-
ting sont les secteurs qui font le
plus souvent appel aux ateliers
pénitentiaires. Les ouvriers incarcé-
rés ne manquent pas d’atouts, ainsi
que le rappelle la maison d’arrêt de
Strasbourg dans un film publici-
taire destiné à des entrepreneurs al-
saciens: «Une main-d’œuvre payée
au rendement, travaillant douze mois
sur douze, pas d’absentéisme, pas de
conflits sociaux.» Autres avantages
pour les «employeurs»: des ateliers
mis à disposition gracieusement,
un encadrement pris en charge par
l’administration pénitentiaire dans
la majorité des cas, et peu ou pas
d’investissements à faire en ma-
tière de mise aux normes des lo-
caux et des machines de produc-
tion. Des avantages similaires à
une délocalisation en Chine ou en
Roumanie, le décalage horaire et
les frais de transport en moins... En
France, sur ce type d’emplois intéri-
maires très bon marché, seuls les
Esat1, où travaillent les salariés han-
dicapés, peuvent rivaliser avec les
prisons. L’absence de contrat de tra-
vail donne en outre presque tous
les droits aux concessionnaires2 pré-
sents dans 181 des 197 prisons fran-
çaises au 1er janvier 2010: les entre-
prises gèrent leur production à flux
tendu, interrompent et reprennent
l’activité à leur guise, sans la moindre
indemnité à verser. Comme le dit
une brochure du ministère de la Jus-
tice, parodiant un jeu de Monopoly:
«Commande imprévue / Travaux

urgents / Budget serré / Effectifs

insuffisants... Rendez visite à la pri-

son! Problèmes de planning pendant les
mois chargés? Pas de panique! La pri-

son vous accueille toute l’année!»

Vendredi 20 mars 2009. Premier
contact avec Claire G., directrice de
la communication de Bic France.
Affable et posée, prête à discuter
quelques minutes de tout et de rien
(«Vous êtes pigiste pour la presse éco-
nomique par ailleurs? Longtemps que
vous travaillez sur ce sujet?»), elle ne
semble pas être surprise de la re-
quête («Bic fait-elle travailler des dé-
tenus dans des maisons d’arrêt ou des
centres de détention ou maison cen-
trales?»), et promet de me rappeler.

Ce qu’elle fait très rapidement
puisque, sept minutes après notre
premier échange, mon portable
sonne. Claire G. est cette fois plus
directive et concise: «Je vous rap-
pelle car on ne fait plus travailler de
détenus depuis 2005. Désolée, on ne
va pas pouvoir vous aider, bon cou-
rage pour votre enquête!» Comme
elle s’apprête à raccrocher, je tente
de la retenir:

Une semaine plus tard, le 27 mars,
la directrice de la communication
de Bic rappelle, pressée, cette fois,
de clore le dossier:

Claire G. prend cette fois congé, non
sans préciser qu’elle reste à ma

disposition pour d’autres sujets —
«pourquoi pas, par exemple, un sujet
sur les sportifs qui représentent notre
marque dans les campagnes de publi-
cité?» Poursuivant l’enquête, j’ap-
pelle la responsable travail de
Fleury-Mérogis, Mme Yanic Euranie3,
qui m’indique avoir vu, en 2009, des
produits Bic en cours d’assemblage
dans certains ateliers de la plus
grande prison d’Europe. L’occasion
est trop belle pour ne pas rappeler,
sur-le-champ, Claire G., qui se
montre hélas passablement excédée:

Tenant parole, Bic envoie, le 19 mai
2009, un long mail dans lequel on
apprend que l’entreprise «a sous-
traité du travail en prison, notam-
ment dans les prisons de Fleury-Méro-
gis et d’Osny, depuis la fin des années
1970 et jusqu’en février 2006, date à
laquelle le groupe a transféré l’en-
semble de ses activités de co-packing
réalisées pour le marché européen,
dans un centre européen dédié». Et de
préciser les tâches réalisées par les pri-
sonniers: «Type de travail sous-traité:
Articles d’écriture: Mise sous pochette
de certains instruments d’écriture (sty-
los à bille Bic Cristal, Bic Orange et
autres modèles) destinés à être com-
mercialisés en France dans le circuit
de la grande distribution. Briquets:

Apposition d’étiquettes promotionnelles

et mise en place des briquets dans des
présentoirs promotionnels. Rasoirs:

Confection de lots promotionnels
(type deux pochettes similaires dans
une plus grande pochette) et montage
/remplissage de présentoirs de ra-
soirs.» Un souci des détails qui ho-
nore la marque, laquelle, deux mois
auparavant, se disait incapable de
nous donner la moindre précision.
Apprenant qu’elle serait citée dans
notre ouvrage, Bic a sans doute pré-
féré modifier sa communication. Le
mail envoyé ne se termine-t-il pas
par ce vibrant hommage aux ou-
vriers-détenus: «Bic a toujours été
très satisfait de cette collaboration, en
particulier de la qualité du travail ef-
fectué et de la réactivité»?

Agnès b. dit n’avoir fait appel à la
sous-traitance carcérale qu’une fois:
«A priori, l’intervention des prison-
niers sur les rouges à lèvres Agnès b.
s’est passée antérieurement à 2003.
C’était une action très ponctuelle, lo-
calisée et assez rare. Un sous-traitant
qui avait pour mission de recondition-
ner des rouges à lèvres dans un four-
reau ouvert, à la place du fourreau
fermé dans lequel il étaient jusque-là
présentés. C’est le sous-traitant qui
avait pris cette décision de son propre
chef, la décision ne venait pas de chez
nous», explique Catherine P.4, res-
ponsable communication du Club
des créateurs de Beauté, auquel ap-
partiennent les cosmétiques Agnès b.

Si certaines marques ou entreprises
sont difficiles à débusquer, d’autres
me sont spontanément citées par
l’administration pénitentiaire ou
par d’anciens gardes des Sceaux.
C’est le cas pour Yves Rocher qui,
malgré la «recommandation» de
l’administration pénitentiaire, tarde
à me répondre; je finis par avoir
quelqu’un au téléphone.
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Dans Le Travail en prison (éditions Autrement, 2010), Gonzague Rambaud et Nathalie Rohmer ont enquêté sur le business carcéral. En 2008, 16000 détenus ont travaillé dans les prisons,
majoritairement rémunérés à la pièce, sans contrat de travail, pour en moyenne 3,90 euros de l’heure. Si les entreprises profitent allègrement de cet eldorado économique,
elles ne se vantent pas de leur présence dans les prisons françaises. «Pas besoin de le crier sur tous les toits», indique poliment la direction d’une d’entre elles. Une fois démasqués,
certains grands noms de l’industrie se retranchent derrière leurs sous-traitants, d’autres feignent de découvrir l’information, beaucoup ne se souviennent plus de rien, ou alors
admettent que c’était «il y a très très longtemps...»Making-of de l’enquête, à travers le récit de quelques cas caractéristiques d’amnésie.

par gonzague rambaud
photographies

yohanne lamoulère
transit | picturetank

couloir de l’ancienne prison Sainte-Anne,
Avignon, 2005
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pendant ce temps, les discussions sur la construction d’un circuit de formule 1 à sarcelles se poursuivent

V

Tous les poteaux sont de fer. Quand on l’a installée, les poteaux étaient en bois. Au bout de trois mois il leur poussait des branches. On les a alors arrachés, retournés et replantés la tête en bas, les racines en l’air. — Cendrars, Au cœur du monde, 1924

—Savez-vous dans quelle prison
cette activité a été réalisée?
—Non malheureusement, je ne sais
pas. Ce n’est pas de la mauvaise vo-
lonté. On ne l’a fait que pour UNE
opération. Mon rôle ce n’est pas de
vous mener en bateau ou de vous
raconter des histoires...
— Pouvez-vous me mettre en rela-
tion avec le sous-traitant?
— Le problème, c’est que le sous-
traitant, on en a perdu la trace...

— On fabrique 24 millions d’articles
de papeterie, 5 millions de briquets,
11 millions de rasoirs par jour. Alors,
il se peut, je dis bien il se peut,
qu’on ait fait emballer une petite
promotion par une prison il y a
quelques mois, c’est possible avec
le nombre d’articles que l’on brasse
tous les jours. En tous cas, le travail
régulier qu’on donnait à l’époque
en prison, on ne le fait plus.
—Une responsable travail d’un éta-
blissement pénitentiaire me dit que
Bic est actuellement présent sur le
site. Peut-être est-ce un de vos
sous-traitants?
— Je n’en sais rien mon pauvre, vous
savez combien nous avons de ré-
férences? Sans parler des opérations
promotionnelles! Je vais vous écrire
un texte pour vous expliquer.

— Oui, mais ce n’est pas grave, ce se-
rait intéressant d’avoir votre retour
d’expérience; mon livre ne s’inscrit
pas forcément dans l’actualité.
— Il faudrait trouver quelqu’un
qui connaisse bien le sujet, c’était
il y a quand même longtemps...
— Vous semblez avoir des personnes
ressources en interne puisqu’en sept
minutes vous avez été capable de
me dire que Bic ne faisait plus tra-
vailler de détenus depuis 2005...
— Oui, bon, alors vous m’envoyez
un mail, et je vois si c’est possible
que vous rencontriez quelqu’un.

— On ne va pas pouvoir répondre à
vos questions, les personnes qui
s’occupaient de ça à l’époque ne
sont plus là. J’aurais été ravie de
pouvoir vous aider car, je vous parle
honnêtement, cela n’aurait pas été
inintéressant pour Bic de se retrou-
ver dans une étude de ce type.
— Ces personnes sont-elles parties
à la retraite?
— Monsieur, je sais que vous essayez
d’avoir des témoignages d’entre-
prises et que cela est difficile à ob-
tenir, mais malheureusement, je ne
vais pas avoir les gens ni la matière
pour vous. À la limite, moi, à votre
place, je ne mentionnerais pas la
marque Bic dans votre livre puisque
malheureusement, vous n’avez pas
assez de détails à développer, à part
dire: «Bic était en prison, Bic l’a
fait.» Alors oui, ce serait une petite
anecdote de citer Bic parce que
tout le monde connaît, mais c’est
tout. Non, je serais vous, je citerais
d’autres exemples d’entreprises.

— Mais si vous avez retrouvé la trace
de la facture dans vos archives,
vous devez bien avoir son nom...
— Attendez, attendez (elle parle à
voix basse à un interlocuteur), on
me dit que la personne qui s’occu-
pait de ça est partie à la retraite.
C’était Michel, qui est parti à la re-
traite il y a douze ans, non dix ans.
(Elle parle au même interlocuteur.)
Alors, alors, je vais être encore plus
claire: on a eu vent de cette histoire
car, déjà, vous nous en avez parlé,
et puis aussi on a reçu en 2005 une
lettre d’un détenu qui avait parti-
cipé à cette opération et qui voulait
savoir si on allait continuer parce
qu’il avait aimé travailler pour
nous, enfin... pour le sous-traitant.
— Un détenu, nostalgique de cette
activité qu’il aurait réalisée une
seule fois en 2003, vous aurait
donc écrit pour vous inciter à re-
venir en prison? Je pourrais écrire
cette anecdote dans mon livre, s’il
vous plaît?
— Ben oui, pourquoi pas.
— Avez-vous encore ladite lettre et
puis-je en lire un extrait?
— La lettre, on ne l’a plus, non, ce
n’est que de la mémoire orale...
— Qui s’est souvenu alors de cette
lettre chez vous?
— C’est une personne qui l’a dit à
untel, qui l’a dit à untel, et ainsi de
suite. On n’a pas retrouvé cette
lettre, qui a bel et bien existé, mais
ce que nous en disons, c’est que ce
n’est que de la mémoire transmise,
il n’y a plus de trace aujourd’hui.
— Donc, si votre mémoire orale est
défaillante, votre présence en pri-
son a pu durer un peu plus long-
temps... Une de nos sources nous
indique avoir vu des produits
Agnès b. en 2006, soit trois ans
après votre unique opération de
fourreaux de rouges à lèvres...
—Non, je pense pas, quand même...
On en aurait entendu parler.

A

TRAVAIL EN PRISON: OU CA?
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Deux jours après, mon interlocu-
trice, Vanina B., me rappelle:

Chez EADS, la réponse arrive plus
vite. Nous sommes le 3 avril 2009
lorsque l’assistante de Pierre B., di-
recteur de la communication, nous
indique que «ça touche un fournis-
seur d’EADS, qui emploie des détenus
pour faire un certain travail, ça ne
touche pas EADS directement. C’est
du côté de Toulouse, au centre de dé-
tention du Muret.» Plutôt que de
nous passer Pierre B., «qui ne va pas
vous dire autre chose que moi, je vous
conseille d’appeler directement la di-
rection de communication d’Airbus.
Nous, on s’occupe de la communica-
tion corporate du groupe, l’image de
notre président et les situations de
crise. Les sous-traitants, on ne les gère
pas ici, c’est Airbus qui gère ses propres
sous-traitants.» Contacté par télé-
phone, Jacques R., responsable des
relations presse d’Airbus, dit effecti-
vement avoir entendu parler de
sous-traitance en prison, mais ne
confirme pas qu’il s’agit d’un sous-
traitant d’Airbus: c’est peut-être
une autre entité d’EADS, «Toulouse
ne signifie pas forcément Airbus».
Pour plus de précisions, il conseille
de s’adresser à Frédéric A., DRH
d’EADS. L’assistante de ce dernier
me transfère sur le poste de Sylvie R.,
laquelle m’invite à appeler... Jac-
ques R.! Entre temps, je me rends
au 10-12 rue du Renard, dans le
IVe arrondissement de Paris, à la
rencontre de Laurent Ridel, numéro
deux de l’administration péniten-
tiaire, qui ne me donnera pas non
plus le nom de ce fameux sous-trai-
tant d’EADS, «étant tenu à la dis-
crétion». Au cours de cet entretien,
Laurent Ridel précise que la crise
économique a détruit des emplois
en 2008, en raison notamment du
départ «des sous-traitants automo-
biles, très présents dans les établisse-
ments du Nord de la France».
Des sous-traitants automobiles? Me
voilà parti sur la piste de Renault.

L’entreprise affirme n’avoir aucun
lien avec le milieu pénitentiaire.
«Nous n’avons pas trouvé de presta-
tions de ce type, ni directement com-
mandées par Renault, ni via des
fournisseurs directs. Il y a peut-être
des prestations ponctuelles par des
sous-traitants de nos fournisseurs,
mais c’est difficile à savoir pour nous
car nous ne sommes pas en relation
avec eux8.» Pourtant, d’anciens déte-
nus et des personnels pénitentiaires
citent spontanément Renault lors-
qu’ils donnent des exemples de
grandes entreprises présentes dans
les ateliers pénitentiaires. C’est le
cas de Gepsa, filiale de GDF Suez,
cogestionnaire de prisons et conces-
sionnaire dans plusieurs prisons pu-
bliques [cf. encadré], qui confirme,
dans sa plaquette promotionnelle
numérique, que Renault compte
bien — indirectement — parmi ses
clients. Sur une des photos en effet,
on voit très nettement un «opéra-
teur détenu» coller une clef de voi-
ture sur un dépliant publicitaire
portant le logo du constructeur au-
tomobile. Les jeux-concours avec
des «clefs gagnantes» distribués
dans les stations-service? Un travail
dont se souvient très bien Patrick9,
incarcéré cinq ans dans plusieurs
établissements pénitentiaires entre
2005 et 2010, qui a également fa-
briqué des brosses de voiture non
griffées. Assemblage de pare-brise,
fabrication de tapis de voiture,
d’amortisseurs en caoutchouc, mise
sous plastique de notices, etc. Hor-
mis durant la crise, il n’est pas rare
que les fournisseurs automobiles, à
l’instar de Faurecia et de Carbone
Lorraine, sollicitent les détenus
pour réduire leurs coûts.

Difficile également d’obtenir un
récit de Redcats (groupe PPR), qui
détient La Redoute et La Maison de
Valérie, deux marques citées par
plusieurs surveillants et présentées
dans le rapport du sénateur Paul Lo-
ridant [cf. biliographie] comme les
premier et troisième clients des ate-
liers coordonnés par le Service de
l’emploi pénitentiaire (SEP). Paul
Loridant rapporte que les deux en-
treprises spécialisées dans la vente
par correspondance se sont acquit-
tées en 2000 de factures respecti-
vement de 784 785 euros et de
589826 euros. Malgré les montants
indiqués dans ce rapport, personne
à La Redoute n’a jamais entendu
parler de production en prison. Il

faudra plusieurs relances pour en-
tendre que «ce type d’activité a pu
avoir lieu, mais alors il y a très, très
longtemps.» «Aujourd’hui toutes les
personnes qui auraient pu apporter
des précisions sont parties», regrette
un collaborateur proche de la direc-
tion. Michel Wicquart, directeur
du SEP, connaît visiblement mieux
le dossier10: «Nous travaillons pour
Redcats, essentiellement pour La Mai-
son de Valérie. On produit pour eux
du petit mobilier: des tables de chevet
ou des petites armoires fabriquées par
les prisonniers du centre de détention
de Muret (Haute-Garonne). Nos pro-
duits sont ensuite proposés sur le cata-
logue de La Maison de Valérie.»
Et L’Oréal? C’était le premier nom
d’entreprise que m’avait cité Yanic
Euranie, dont les propos avaient
été confirmés par de nombreuses
sources. Sur une photographie mal
floutée de la plaquette commer-
ciale de Gepsa, on devine aisément
les logos Fa, Le Petit Marseillais,
Elsève... Contacté à plusieurs re-
prises, le service communication de
L’Oréal joue la montre tout en as-
surant qu’il donnera, en temps et
en heure, une réponse. Sans doute
lassée de me dire que sa respon-
sable «rappellera très bientôt», San-
drine D., adjointe du service, décide
un beau jour de faire les questions
et les réponses: «Il y a eu trois
réunions en interne sur votre sujet.
Donc, est-ce qu’on avance sur votre de-
mande, oui, est-ce qu’on a des infos,
oui, est-ce que Ghislaine M. [n.d.l.r.:
la responsable du service communi-
cation] va vous rappeler pour vous
donner les infos, oui, en revanche, est-
ce qu’on peut vous donner tout de
suite les infos, non.» Deux mois plus
tard, L’Oréal n’a toujours pas donné
suite à mes demandes d’interviews.
J’ai entre-temps rencontré Domi-
nique Orsini11, responsable du tra-
vail à la direction interrégionale des
services pénitentiaires (DISP) de Pa-
ris, qui confirme les propos de Yanic
Euranie avec aplomb: «Pas de langue
de bois: dans sa charte éthique, la so-
ciété L’Oréal met en avant l’interdic-
tion du travail des enfants et des
prisonniers, or tous les échantillons de
L’Oréal ou presque se font en prison.»
La liste pourrait s’allonger encore.
Les multinationales et grandes
entreprises sont-elles sincères lors-
qu’elles disent ne pas être au cou-
rant de ce travail de l’ombre? «Vu
la manière dont elles pressurisent
leurs sous-traitants pour obtenir les
meilleurs prix, elles doivent forcément
s’en douter», répond un concession-
naire. «Les grands groupes qui ont re-
cours à des sous-traitants sont au
courant que ces derniers sous-traitent

en prison, ou alors c’est qu’ils ne
veulent pas le savoir», affirme quant
à lui Paul Loridant12.
Quelques-uns, très rares, assument
le recours au travail en prison. Et
la plupart s’en tiennent sans doute
au discours que nous a tenu un di-
recteur des achats d’une filiale de
Colas (groupe Bouygues): «Je n’ai
pas très envie de connaître les rému-
nérations des détenus... Je préfère ne
pas savoir... Lorsque je fais travailler
des Esat, des prisons ou des pays low
cost, si je commence à me poser des
questions fondamentales, je ne fais
plus mon métier.»
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Une «zone de non-droit»: c’est l’expression
choisie par le très consensuel Conseil écono-
mique et social dans un avis de 1987 pour qua-
lifier le travail en prison. L’article 713-3 du
Code de procédure pénal est la pierre angu-
laire de l’organisation du travail en prison: il
dispose que «les relations de travail des per-
sonnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat
de travail», hormis «pour les activités exercées à
l’extérieur des établissements pénitentiaires»
(dans le cadre d’un régime de semi-liberté par
exemple). En conservant cet article, le législa-
teur a réaffirmé, lors du vote de la loi péniten-
tiaire du 13 octobre 2009, sa volonté de faire
perdurer cette «zone de non-droit»: pas d’in-
demnités chômage, de maladie ou d’accident
du travail, pas de congés payés, pas de droit
syndical et peu ou pas de reconnaissance des
conditions délétères d’hygiène et de sécurité.
Depuis 1987, le travail n’est plus obligatoire
en prison. Il reste cependant une nécessité
pour la plupart des détenus. Car en prison,
contrairement aux idées reçues, il faut de
l’argent pour vivre: les prisonniers doivent
«cantiner» pour mieux manger et pour ache-
ter des produits de première nécessité (sa-
von, papier toilette, stylo, etc.), achats qui se

font à la «cantine», supérette locale aux prix
exorbitants. En refusant de travailler, les dé-
tenus ne risquent plus aujourd’hui la sup-
pression du courrier ou la mise au mitard.
Ils hypothèquent néanmoins leur chance de
sortir plus tôt de prison. En effet, les remises
de peine supplémentaires sont entre autres
conditionnées par le fait de travailler ou
non: le travail carcéral permet de facto d’être
libéré plus vite.
L’administration pénitentiaire, qui dépend
du ministère de la Justice, communique sur
les vertus du travail et de la formation pro-
fessionnelle, «meilleurs outils de lutte contre
la récidive» censés «faciliter le retour des per-
sonnes détenues à la vie active». On notera
que les activités proposées (ensachage de
bonbons, tri d’oignons, paillage de chaises,
conditionnement de parfums, etc.) sont
très rarement qualifiées. Plus qu’un trem-
plin vers la reprise d’une activité à l’exté-
rieur, le travail carcéral apparaît comme un
outil pour maintenir le calme en détention.
«Comme ils sont occupés la journée, les détenus
sont fatigués le soir et donc moins agités», ex-
plique un surveillant rencontré au centre
de détention de Melun.

Un truand commençant d’exercer au sortir de l’adolescence (18 ans) et jouissant d’une espérance de vie totale de 68 années, sauf accident du travail, en passera 7 au ballon. Cette rude évidence, tirée des statistiques, ne peut être contestée par personne. — Simonin, Le Savoir-vivre chez les truands

1. Esat: Établissement et service d’aide par le travail, où sont employés des salariés handicapés, autrefois centres d’aide
au travail (CAT), acronyme que le ministère du Travail a décidé de changer en 2005, ayant sans doute constaté à regret
qu’une bonne partie de la population française avait réussi à intégrer ce sigle et les activités associées, prévues par un
décret-loi de 1953. 2. On appelle «concessionnaire» une entreprise qui a signé avec l’administration pénitentiaire (AP)
un contrat de concession de main-d’œuvre: l’AP procure les ateliers et la main-d’œuvre (les détenus) aux entreprises;
les concessionnaires fournissent du travail, et supervisent (en théorie) les ateliers — mais n’emploient pas directement
les détenus, qui sont payés par l’AP. En 2008, on dénombrait 550 concessionnaires. 3. Entretien réalisé le 16 septembre
2008, complété par un entretien téléphonique le 3 avril 2009. 4. Entretien téléphonique réalisé le 10 avril 2009.
5. Entretien du 5 mai 2009. 6. Loi du 10 juillet 1987. Constatant que des entreprises préféraient payer des amendes plutôt
que d’employer des handicapés, le ministère du Travail a décidé de créer une «sur-contribution» à l’Association nationale
de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées (l’Agefiph), sur-contribution qui peut s’élèver jusqu’à
1500 fois le Smic horaire, par personne handicapée manquante. — et ce, quelque soit l’effectif de l’entreprise. 7. À l’instar
de la directrice de la communication du Club des créateurs de Beauté, Vanina B. m’a très vite appelé par mon prénom.
8. Mail envoyé le 23 mars 2009 par l’attaché de presse chargé des questions sociales à la direction de la communication
de Renault. 9. Entretien réalisé par téléphone le 10 juin 2009. 10. Entretien réalisé le 8 juin 2009. 11. Entretien réalisé
à la DISP de Paris, le 28 mai 2009. 12. Entretien réalisé le 13 novembre 2008.
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pendant ce temps, l’enquête sur le meurtre de l’ancien président chypriote tassos papadopoulos piétine

pourquoi les détenus travaillent

la privatisation des prisons
Depuis la loi de 1987 dite «loi Chalandon»,
des établissements pénitentiaires sont gérés en
«gestion déléguée»: 46 sur 197 fonctionnent au-
jourd’hui sur ce modèle, et «toute nouvelle struc-
ture a vocation à fonctionner sur le modèle de la
gestion déléguée», explique Laurent Ridel, nu-
méro deux de l’administration pénitentiaire.
Le principe de la gestion mixte est simple: l’État
conserve ses fonctions régaliennes (direction,
surveillance, greffe) et concède tout le reste à
des entreprises privées, soit: la maintenance,
l’entretien, la fourniture de l’énergie, la restau-
ration, l’hôtellerie, la buanderie, la «cantine»,
le transport, l’accueil des familles, la formation

professionnelle et le travail des détenus. Le
dernier appel d’offres a principalement été
remporté par Sodexo, qui a signé un contrat
de près d’un milliard d’euros pour la gestion
de 27 prisons. Bouygues a quant à lui signé le
premier partenariat public-privé en 2008,
s’assurant le versement annuel d’un «loyer»
de 48 millions d’euros pendant 27 ans, au
terme desquels le ministère de la Justice de-
viendra propriétaire des murs de la maison
d’arrêt de Nantes, des centres pénitentiaires
de Lille-Annœullin et de Réau. Pour un lot de
six prisons, GDF Suez se contente d’un «petit»
contrat de 22,2 millions d’euros.

— J’ai réussi à faire un point sur ce
que vous m’aviez demandé. Nous
travaillons sur des activités très sai-
sonnières, Noël, la Saint-Valentin,
etc. Il s’agit de mise en coffret de
nos produits pour des offres pro-
motionnelles. On fait travailler la
prison de Lorient-Plomeur, mais
aussi d’autres prisons de Bretagne.
On sous-traite depuis longtemps
en prison mais on a de plus en plus
tendance, pour respecter l’obliga-
tion légale concernant les tra-
vailleurs handicapés, à privilégier
les Esat1, afin de tendre de plus en
plus vers les 6%, ça se durcit6. À
moyen et long termes, on risque de
ne plus avoir de travail à donner
aux prisons. Donc je ne sais pas si
c’est intéressant pour vous de nous
citer. Même si ça ne va pas totale-
ment disparaître, ça risque de for-
tement diminuer.
— Vous êtes présents d’abord pour
des raisons de coûts?
— Pas forcément, parce que vu la
petite part de cette activité, ce n’est
pas non plus un gain de coût
énorme. C’est aussi le fait de pou-
voir faire travailler des gens. On va
davantage le faire avec des per-
sonnes handicapées, ça reste en Bre-
tagne et ça reste dans nos valeurs.
— Est-ce pour vos valeurs que vous
avez choisi de faire travailler des
détenus?
— Oui, ça fait partie de nos valeurs
mais, comme pour d’autres actions
réalisées à petite échelle, on ne s’en
vante pas. L’histoire de monsieur
Yves Rocher s’est faite notamment
autour de la volonté de créer des
emplois dans sa ville natale de La
Gacilly, qui était soumise à l’exode
rural. La naissance du groupe vient

— Je vous rappelle concernant un
livre sur le travail en prison...
— Oui, je me rappelle très bien,
malheureusement, je n’ai personne
qui pourrait vous aider là-dessus.
— Comment ça se fait? ça se passe
pourtant dans votre usine à Ploër-
mel...
— Oui, je sais bien, mais ça se passe
en local, et les personnes que j’ai
contactées n’ont pas forcément en-
vie de prendre la parole sur le sujet.
— Vous ne souhaitez pas communi-
quer là-dessus?
— Enfin... disons que nous n’avons
rien de particulier à dire sur le sujet.
— Quand vous avez eu des salariés
de l’usine de Ploërmel, quelles ont
été leurs réactions?
— Ils ont dit que oui, on faisait ça
mais que voilà, ils ne voient pas ce
qu’ils peuvent ajouter à ce qui est
dit et ce qui est fait. Je n’arrive
même pas à avoir une idée de
chiffre, de quantité de ce qui est
fait en prison, je n’ai aucune idée.
Ça m’est compliqué d’obtenir ces
informations depuis Paris [...] Bon,
écoutez, je ne ferme pas la porte, je
vais essayer de les relancer. Il y a eu
un changement de direction sur le
site de Ploërmel, je vais voir avec le
nouveau directeur5.
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de là. Fournir du travail et contri-
buer à la réinsertion de certaines per-
sonnes, ça fait partie de ses valeurs.
— L’absence de droit du travail, les
rémunérations au lance-pierre, ce
sont vos valeurs aussi?
— J’y connais rien, Gonzague7. Ce
n’est d’ailleurs pas le sujet, je crois.
Vous êtes en train de me demander
si le travail qu’on fait faire en pri-
son respecte le droit du travail, or
vous m’avez sollicitée pour parler
du genre de travail qu’on donnait
en prison et me demander pour-
quoi on le donnait. Là, vous lancez
une polémique, ça ne va pas.
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Ces questions, rares sont ceux qui
essaient de les poser. «Si on ins-
taure le Smic, il n’y aura plus de tra-
vail, c’est une certitude, affirme Paul
Loridant. C’est exactement ce qui se
passe en Italie, qui applique en pri-
son le droit commun du travail et
qui connaît un taux d’activité aux
environs de 20% seulement. Certes,
idéalement, il faudrait un Smic, mais
pourquoi alors ne pas instaurer les
conventions collectives de la métal-
lurgie, de l’imprimerie, etc? On n’en
sortirait pas.» Cette démonstra-
tion, implacable dans l’économie
de marché dominante, permet de
maintenir en l’état les faibles ré-
munérations. Au-delà de l’argu-
ment économique, un autre prin-
cipe rend difficile l’alignement des
salaires, ainsi que l’a rapporté Ro-
bert Badinter lors de son audition
à l’occasion de l’enquête parle-
mentaire menée en 2000: «Une
loi d’airain pèse sur la prison. Je l’ai
appelée “loi d’airain”, car je ne l’ai
jamais vue démentie: vous ne pouvez
pas, dans une société démocratique
déterminée (je ne parle pas des pri-
sons totalitaires, car l’idée même de
respect de la dignité humaine n’existe
pas) porter le niveau de la prison au-
dessus du niveau de vie du tra-
vailleur le moins bien payé de cette
société. Le corps social ne supporte
pas que les détenus vivent mieux que
la catégorie sociale la plus défavori-
sée de la société.» Ce n’est pas en
tout cas la dernière loi, votée en
urgence au Sénat le 6 mars 2009,
juste avant le départ de l’ancienne
garde des Sceaux Rachida Dati,
puis adoptée par l’Assemblée na-
tionale, qui changera quoi que ce
soit. Concernant le volet «tra-
vail», elle n’apporte aucune avan-
cée significative: la zone de non-
droit perdure.
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